ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 10 JUILLET 2012
Présents :
 MM. DONDELINGER, Bourgmestre-Président;


 BIORDI, MULLER, VANDENINDEN, CLINQUART, Echevins;


 M. LAMBERT A., Président du CPAS;

 MM. MOROSINI A.M., BAILLIEUX A.,  KOENIG P., MERTZ G., Mme BOSSELER-KRIER M.Th., 
 LAMBERT Ch., Mme SEMES N., MM. BAILLIEUX B., HOTTON P., DEVAUX V., Mme NIZET-

 GOEREND, Conseillers communaux;


 M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.
Excusé(e)s : 
Madame Anny DARDENNE-RAMELOT.
Messieurs BINET Christian, DEWIT Guy, GRATIA Robert, JANSON Eric et SCHMIDT Gérard.
Monsieur le Président ouvre la séance à 19 heures 30.

Le Conseil,

A l'unanimité des membres présents;

DECICE de reporter l’approbation du procès-verbal de la séance du 2 juillet 2012 à la prochaine séance.

SEANCE PUBLIQUE :

Point n°1 – Décision d'avaliser la proposition du Collège communal d'organiser une séance de Conseil communal en urgence et d'un reconnaître le caractère urgent
Délib. n°2227

Le Conseil,

Vu l’article L-1122-13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

Considérant la mise en vente publique des maisons situées rue de Rodange n° 159 et n°161 à 6791 ATHUS;

Considérant que la date ultime de surenchère est le 11 juillet prochain; 

Considérant que les offres actuelles sont respectivement de 59.000 euros et de 52.000 euros; 

Considérant que ces biens sont repris dans le périmètre du projet de rénovation urbaine d’ATHUS;

Considérant que la fiche projet n°1 baptisée "entrées sud" prévoit l’acquisition et la démolition de ces bâtiments; 

Considérant qu’un courrier à été adressé ce 5 juillet pour informer le Notaire du projet de rénovation urbaine qui sera soumis 
à la Commission Régionale d’Aménagement du Territoire de la Région Wallonne ce vendredi 6 juillet 2012; 

Considérant qu’une expropriation pour cause d’utilité publique coûtera beaucoup plus cher à la Commune qu’une offre 
dans le cadre de la vente publique au vu des montants des offres en cours; 

Considérant qu’il relève de l’intérêt communal d’essayer de procéder à cette acquisition;

Considérant qu’il convient donc de convoquer une séance de Conseil communal en urgence;

A l’unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

-  d'avaliser la proposition du Collège communal d'organiser une séance de conseil communal en urgence le mardi 10 juillet 

   à 19h30 dans le but de soumettre le dossier   visant   à l’acquisition des deux bâtiments : - Décision de charger le Collège

   communal de participer aux surenchères faisant suite à la   mise en vente publique des bâtiments situés rue de Rodange n° 159

   et  n°161 à 6791 ATHUS en vue de procéder à leur acquisition.
Point n°2 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'acquisition de mobilier scolaire pour les écoles
communales maternelles d'Aubange
Délib. n°2228

Le Conseil,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;
Considérant le nombre important de nouvelles inscriptions d’élèves, en maternelle, dans les différentes écoles communales ;

Considérant, dès lors, la nécessité de commander au plus vite du mobilier en vue de la prochaine rentrée des classes ; 

Considérant le cahier spécial des charges N° F-17-2012 relatif au marché “Mobilier pour les classes de maternelles des différentes écoles communales” établi par le Service Marchés publics;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que la date du 31 juillet 2012 à 15.00 h est proposée comme date limite à laquelle les offres doivent parvenir à l’administration;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012, article 722/741-98 OE 2012 0006 ;

Vu l’urgence ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D’approuver le cahier spécial des charges N° F-17-2012 du marché “Mobilier pour les classes de maternelles des différentes écoles communales”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De consulter les firmes suivantes dans le cadre de la procédure négociée:

- WESCO, BP 10 à 1040 BRUXELLES
- ALVAN, rue de Berlaimont, 2 à 6220 FLEURUS
- FOURNIDECOR  S.A, Chemin Corbisier, 2 à 7060 SOIGNIES
- BURO LIGHT, Rue du Vieux Mayeur, 24 à 4000 LIEGE
- ABS, Hoogstraat 17-6 à 1861 MEISE
- PERFECTA SA., 86, avenue de la Libération à 1640 RHODE-ST GENESE
- BURO SHOP, rue du Tige, 13 à 4040 HERSTAL.

Article 4 : De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l’administration au 31 juillet 2012 à 15.00 h.

Article 5 : Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire 2012, article 722/741-98 OE 2012 0006 ;

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°3 – Décision de participer à la vente de bois groupée du cantonnement d'Arlon et approbation des clauses particulières
Délib. n°2229

Le Conseil,

Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois de la Commune d’Aubange à RACHECOURT au lieu-dit HAIE DULIEU pour l'exercice 2013, établi le 28 juin 2012 par Monsieur l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement d’ARLON;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 17 voix sur 17 votants;

D E C I D E :
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2013 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement d’ARLON, le 17 septembre 2012 à SAINT-LEGER.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

D E S I G N E : 

· Monsieur Jean-Marie MULLER, Echevin des Travaux, ayant la gestion des bois dans ses attributions pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

CLAUSES PARTICULIERES

CP 1 : Mode d’adjudication

En application de l’article 4 du cahier général des charges, la vente sera faite par soumissions selon décision des pouvoirs adjudicataires.

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions en une séance publique qui aura lieu au même endroit le 1er octobre 2012 à 10 heures.
CP 2 : Soumissions
Conformément à l’article 5 du présent cahier des charges générales, les soumissions dont question à la première clause particulière ci-dessus sont à adresser, sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre de la Commune venderesse, auquel elles devront parvenir au plus tard la veille de la vente, à midi, ou être remises en mains propres au président de la vente avant le début de la séance, ou encore immédiatement avant l’ouverture des soumissions de chaque lot ou de chaque groupe de lot désigné dans le catalogue.

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges (une par lot ou groupe de lots).
Les soumissions seront placées sous double enveloppe, l’enveloppe extérieure portant la mention 

"Soumissions pour la vente groupée du cantonnement d’Arlon du …………………………".

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d’office.

Toute soumission dont le paiement n’est pas effectué au comptant, à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d’office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

En application de l’article 5 du cahier général des charges, le groupement de lot est interdit, sauf au sein du même groupe de lots du catalogue, aux conditions de cet article 5 des clauses générales.

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

CP 3 : Bois scolytés et/ou chablis dans les coupes en exploitation
En vertu et selon les dispositions de l’article 6 paragraphe 2 du présent cahier des charges générales, l’adjudicataire est tenu de reprendre de gré à gré sur le parterre des coupes en exploitation les éventuels chablis, bois scolytés, bois « champignons » et bois à exploiter pour raisons sanitaires, jusqu’à concurrence de 10% du volume total du lot. Le président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.
         - Bois chablis et bois résineux scolytés non délivrés et non repris au catalogue
         Selon leur état sanitaire, les bois chablis ou les résineux scolytés seront facturés à :

· 100% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres déracinés;

· 80% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres d’apparence saine avec aiguilles vertes et écorce quasi intacte (arbres fraîchement attaqués);

· 60% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres avec aiguilles vertes, écorce tombée en partie, ayant subi le début des attaques d’Ips 5-6 mois auparavant;

· 30% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres sans aiguilles, écorce tombée en partie ou complètement (arbres ayant subi le début des attaques d’Ips 8 mois auparavant).

· Les chablis cassés feront l’objet d’une réduction de prix proportionnelle à l’importance de la casse et tenant compte des parties de grume valorisables.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe et au besoin dans le mois suivant la notification du chef de cantonnement.

CP 4 : Suspension de l’abattage
En application de l’article 31 du cahier des charges générales et pour limiter les dégâts à la forêt et à la nature, l’abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm et plus de circonférence à 1.50m du sol sera suspendu pendant la période du 01 avril au 15 août sauf dérogation accordée par le chef de cantonnement.
L’abattage dans et aux abords des recrûs et plantations pourra être interdit en temps de gelée sans que cela modifie en rien les délais d’exploitation.

CP 5 : Précautions d’exploitation
L’adjudicataire est tenu de se conformer aux remarques éventuelles ou conditions d’exploitation propres à chaque lot, remarques et conditions reprises au catalogue sous la description du lot en question.

En vertu des dispositions de l’article 38 du cahier des charges générales, dans les semis naturels, plantations et tout endroit où cela s’avère nécessaire, les houppiers seront façonnés le jour même de l’abattage. Les grumes, branchages et déchets seront, dans les mêmes délais, façonnés et entreposés hors de ces zones ou à des endroits où ils ne pourront nuire à la végétation. Les houppiers seront évacués des lignes de tir au moins 72 heures avant les dates de battues.

Dans les coupes où les houppiers ne sont pas réservés par l’Administration venderesse, ceux-ci devront être relevés pour le délai de vidange à l’exclusion des ramilles de moins de 10 cm de diamètre comme prévu dans les dispositions de l’article 38 du cahier de charges générales.

CP 6 : Dégâts d’exploitation

Toutes détériorations aux voies de débardage et de vidange, empierrées ou non, provoquées par l’exploitation seront réparées par l’adjudicataire à la satisfaction du service forestier au plus tard à la date du délai de vidange et avant toute décharge d’exploitation (Chapitre VII du cahier général).

Afin d’éviter le creusement des chemins forestiers, si le service forestier l’exige, les ornières devront être rebouchées au moyen d’engins adaptés pour ramener la terre accumulée dans les bourrelets ("poclain", niveleuse, rétro pelle, …); un simple passage de lame montée entre les roues d’une débardeuse est à ce titre insuffisant.

En cas de non respect de cette clause, il sera fait application de l’Art. 62 du code forestier.

Il en sera de même pour tous dégâts aux clôtures qui seront réparées immédiatement et au plus tard dans les huit jours des dégâts. Tout retard dans la réparation sera sanctionné d’une indemnité de 7 Euro par jour.

CP 7 : Débardage

L’adjudicataire est strictement tenu d’aviser le préposé du triage du début des opérations de débardage. Est interdit tout débardage de bois :

· non suffisamment affranchis (nœuds mal lavés, bois fourchus);

· trop longs et dont le débardage selon les cas provoquerait des dégâts vu la longueur des bois;

· dans les recrûs et plantations en-dehors des voies autorisées par le service forestier;

· pendant les périodes où pour des raisons climatiques le débardage serait de nature à causer des dommages importants au sol et aux voies de vidanges.

Le débardage au grappin ou à la pince est soumis à autorisation écrite préalable du chef de cantonnement.

Il est rappelé aux adjudicataires que la coupe et/ou l’enlèvement de bois chablis non délivrés, quel que soit leur état (couché, sec, pourri, cassé,…) reste en tout temps interdit.

D’autre part, tout le bois "de chauffage", trituration, "deux mètres" et bois en long d’une circonférence de moins de 90cm à 1m50 du sol devront impérativement rester sur place au moins 72 heures après façonnage pour contrôle éventuel.

CP 8 : Dans les mises à blanc

Les chutes et recoupes éventuelles doivent être débardées pour la date prévue. Ces chutes et recoupes seront éventuellement stockées à un endroit désigné par le préposé responsable.

CP 9 : Conduites de gaz

Il est rappelé aux adjudicataires que certaines impositions ou restrictions sont d’application stricte pour tous travaux (exploitation, débardage,…) exécutés dans une zone de 15 mètres de part et d’autre des conduites de gaz, conformément à l’Arrêté Royal du 21.08.88, paru au M.B. du 08.10.88 relatif aux prescriptions de travaux dans la zone protégée d’installations de transport de gaz.

Infos : www.klim-cicc.be
Fluxys S.A. : Avenue des Arts 31, 1040 Bruxelles

CP 10 : Dépôts de bois sur les dépendances des routes de la Région

Se conformer à la circulaire ministérielle du 04 mars 1998 (M.B. du 30/04/1998).

CP 11 : Huile végétale

L’utilisation d’huile de chaîne végétale est obligatoire pour l’exploitation des bois qui sont situés dans les périmètres de protection des eaux (captages).

Point n°4 – Décision de participer à la surenchère relative au bâtiment situé 159 rue de Rodange à ATHUS
Délib.  n°2230

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 de la Région Wallonne, relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles ;

Considérant la mise en vente publique de la maison située rue de Rodange n° 159 à 6791 ATHUS ;

Considérant que la date ultime de surenchère est le 11 juillet 2012 à 24.00 heures ;

Considérant que l’offre actuelle est de 59.000 euros ; 

Considérant que ce bien est repris dans le périmètre du projet de rénovation urbaine d’ATHUS ;

Considérant que la fiche projet n°1 baptisée "entrées sud" prévoit l’acquisition et la démolition de ce bâtiment ; 

Considérant qu’un courrier à été adressé ce 5 juillet 2012 pour informer le Notaire Nicolas PEIFFER du projet de rénovation urbaine qui a été soumis à la Commission Régionale d’Aménagement du Territoire de la Région Wallonne ce vendredi 6 juillet 2012 ; 

Considérant qu’une expropriation pour cause d’utilité publique coûtera beaucoup plus cher à la Commune 

qu’une offre dans le cadre de la vente publique au vu du montant de l’offre en cours ; 

Considérant qu’il relève de l’intérêt communal d’essayer de procéder à cette acquisition ;

Considérant qu’il apparaît opportun de maintenir la confidentialité sur le montant maximum de l’offre afin de ne pas biaiser l’enchère ; 

Considérant que le Collège communal avait décidé de solliciter le Comité d’acquisition en urgence mais que ces derniers ont répondu que cela leur était impossible ;

Considérant dès lors qu’une estimation a été sollicitée en urgence auprès de Monsieur Freddy SIMON - Bureau d’expertise immobilière – rue d’Ahérée, 39 à 6747 CHATILLON ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents; 

DECIDE 

- le principe de procéder à l’acquisition du bâtiment situé rue de Rodange n° 159 à 6791 ATHUS ;

- de fixer le montant maximum de l’offre en séance huis clos ; 

- de charger le Collège communal de participer à la surenchère faisant suite à la mise en vente publique du bâtiment situé rue de Rodange n° 159 à 6791 ATHUS, en vue de procéder à son acquisition.

Point n°5 – Décision de participer à la surenchère relative au bâtiment situé 161 rue de Rodange à ATHUS
Délib. n°2231

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu la circulaire du 20 juillet 2005 de la Région Wallonne, relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles ;

Considérant la mise en vente publique de la maison située rue de Rodange n° 161 à 6791 ATHUS ;

Considérant que la date ultime de surenchère est le 11 juillet 2012 à 24.00 heures ; 

Considérant que l’offre actuelle est de 52.000 euros ; 

Considérant que ce bien est repris dans le périmètre du projet de rénovation urbaine d’ATHUS ;

Considérant que la fiche projet n°1 baptisée "entrées sud" prévoit l’acquisition et la démolition de ce bâtiment ; 

Considérant qu’un courrier à été adressé ce 5 juillet 2012 pour informer le Notaire Nicolas PEIFFER du projet de rénovation urbaine qui a été soumis à la Commission Régionale d’Aménagement du Territoire de la Région Wallonne ce vendredi 6 juillet 2012 ; 

Considérant qu’une expropriation pour cause d’utilité publique coûtera beaucoup plus cher à la Commune 

qu’une offre dans le cadre de la vente publique au vu du montant de l’offre en cours ; 

Considérant qu’il relève de l’intérêt communal d’essayer de procéder à cette acquisition ;

Considérant qu’il apparaît opportun de maintenir la confidentialité sur le montant maximum de l’offre afin de ne pas biaiser l’enchère ; 

Considérant que le Collège communal avait décidé de solliciter le Comité d’acquisition en urgence mais que ces derniers ont répondu que cela leur était impossible ;

Considérant dès lors qu’une estimation a été sollicitée en urgence auprès de Monsieur Freddy SIMON - Bureau d’expertise immobilière – rue d’Ahérée, 39 à 6747 CHATILLON ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité des membres présents; 

DECIDE : 

- le principe de procéder à l’acquisition du bâtiment situé rue de Rodange n° 161 à 6791 ATHUS ;

- de fixer le montant maximum de l’offre en séance huis clos ; 

- de charger le Collège communal de participer à la surenchère faisant suite à la mise en vente publique du     bâtiment situé rue de Rodange n° 161 à 6791 ATHUS, en vue de procéder à son acquisition. 

La séance est levée à 21h00.
